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STATUTS

A.N.A Entreprise

Entreprise unipe'sonnelle à responsabilitê limitee
Au capital de 1.000 €

Siège social : 7 rue Jules Vallès 01 100 BELLIGNAT
En cours d'immatriculation

LE SOUS$GNÉ

Monsieur CETINIAS Haci Ali né le 6 janüer 1994 à YOZGAI (Turquie), de nationalité turque, êpoux de Madame SIMSEK
Süheÿa n€e le 09 juin 1997 à OYONNAX (01) avec laqudle il est marié sous le régime de la cornmunauté, demeurant
ensemble 7 rue Jules Vallès 01100 BELLIGNAT

a établi, ain§ qu'il suit, Ies statuts de la société à responsabilité limitée.

STATUTS

Artide I Fome

ll est lormé, par le propriâtaire des parts sociales ci-apràs crées et de celles qui pounaient l'âtre ultâieurement, une société

à rêsponsabilité limitee qui sera rqlie par les lois en vigueur et, notamment, par les articles L. 223 1 à L. 22T43 d R. 22.*. 1

à R. 22136 du code de commerce et tout nouveau texte concernant cette fome de société ain§ que par les préssnts

statuts.

&tide 2 Objet

La sociêté a pour objet : travaux dê pêinture en bâtiment, cjécoration, plâtreriê, revêtements de sols, parquets, canelage.

Losdites acûvitês pouvânt être exercées directanent ou indirêctement et notamment par voie de créalion do noweaux
êtablissernents, dapports, de prise en locaüongérance, et plus ghêralernent, toutes ofÉations commerciales, linanciàês,
mobilièros ou immobilières, pouvant se rattacher à l'objet social ou à tous objets connexes et susc€ptiues d'en lacilitü le
dêveloppem€nt ou la rêalisaüon,

Artide 3 Dénomination sociale

La société prend la clénominaton de A.N.A Entreprise.

tutide 4 Siege social

Le siege social de la société est lixé à 7 rue iules Vallès 01100 BELLIGNAT.

ll pouna être transfâé dans tod aufe endoit du màne departement ou du dq)artement limibophe par simple decision du
gérant et €n tout autre lieu, par ciiscision de l'associé unique.

La gérance peut ouwir des succursales en tout lieu.

Ætide 5 Durêe

La duréê de la société est fixée à 99 années à dater de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf
les cas de dissolution anticifÉe ou de prorogation préws aux présents statuts.
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Article 6 Apports

Le soussigné apporte à la société, savoir :

APPORTS EN NUMÉRARE

. une somme de '1.000 € (mille euros)

Soit au total, une somme de '1.000 € (mille euros) conespondant à la valeur nominale de '100 parts, qui ont été souscrites et

libérées de la totalité de la valeur nominale ainsi qu'il résulte d'une attestation délrvrée le 5 mai 2026 par l'agence Crédit

Agricole Centre Est '103 rue Anatole France 0'1100 OYONNAX où les fonds ont été régulièrement deposés à un compte

ouvert au nom dê la société en Iormation ; cette attestation est derneurée annexée aux présents statuts.

Le retrait de cette somme sera accompli par la gérance sur pésentation du certificat du greffier constatant la réalisation de

l'immatriculation de la socièté au registre du commerce et des sociétés.

Mr CETINTAS Haci AIi cliælare effectuer l'intégralité de cet apport en numâaire avec des londs provenant de la
communauté.

Par attestatjon en date du 5 mai 2026 dont l'original est annexé à l'un des originaux des présentes remis à l\4onsieur

CETINTAS HaciAli, lVadame SIIVISEK Süheyla a déclaré:

. être dûment informé de l'apport devant êfe effectué par son époux avec des deniers communs,

. renoncer, sans réserve, à devenir personnellement associé de la société.

RECAPITULATION DES APPORIS

L'ensemble des apports s'élève ain§ à la somme de '1.000 € (mille euros) reprèsentant :

' Les apports en numéraire de M. CETINTAS Haci Ali d'un total de 1.000 € (mille euros)
. Total égal au montant du capital social ci-après énoncé 1.000 € (mille euros)

Adide 7 Capitâl social

Le capital social est {ixé à la somme de 1.000 € (mille euros).

ll est dvisé en 100 parts de 10 € chacune numérotées de'1 â 100 attribuées en totalité rémunératjon de ses apports à M

CETINTAS Haci Ali dans les conditions préwes à l'article 6 et li|Éf,ees de la totalité de la valeur.

Total égal au nombre dê parts composant le capital social, soit 100 parts.

Conlormément à l'article L. 223-l du co& de commerce, le soussigné déclare expressément que les parts sociales sont

toutes souscrites et celles représentatives dapports en nature, sont intégralement libérées et que celles représentâtives des

apports en numéraire ont été libérées d'au moins un cinquiàne de leur montant

Ariic{e I Augmentation de capital

Le capital social poura être augmenté en une ou plusieurs fois, par la création, avec ou sans prime, de parts nouvelles

ordinaires ou privilégiées, attribuèes en représentation d'apport en nature ou numéraire, ou encore par incorporation de tout

ou partie des benéfi-ces et des réserves, au moyen de la «éation de parts nouvelles ou de I'âévation de la valeur nominale

des parts existantes et tout autre procédé autorisé par la loi. Sous peine de nullitê de l'augmentation de capital, le capital

social dcit être intqlralernent libéré avant toute souscription de nowdles parts sociales à libérer en numéraire.

La décision d'augmenter le capital est prise par l'associé unique dans les conditions prévues par la loi et les statuts et cêlles

qui seront anêtees par l'associé unique qui pourra instituer un doit préférentiel de souscnption

En cas d'augmentation de capital par souscription de parts en numéraire, le dépot et le retrait des londs au-ront lieu

conlormémeÀt à l'article L. 223-32 du code de commerce. Les parts doivent lors de leur souscription être libÉrées d'un quart

au moins de leur valeur nominale, le solde devant être libéré en une ou plusieurs fois, sur décision de la gérance, dâns le

delai de cinq ans à compter du jour ou l'augmentation de capital est devenue définitive et dans les concltions prévues par

l'article 11 des présents statuts.

En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserve ou de bÉnéfices, l'associé unique déterminera ses drcits

éventuels de porteur dê parts en industrie.

En cas d'augmentation de captal par apports en nature, ceux-ci seront évalués au vu dun rapport établi par un commissaire

aux apports designé par décision de l'associé unique ou par décision de lustice à la demande du gérant Le consentement

de l'associé exprimé dans le contrat ou le traité d'apport renda cet apport définitif.

\-l n.c-
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Article 9 Réduc'tion de capital

Le capital social pourra être réduit, quels que soient le motif et le mode de réalisatjon de cette rêduction , cette réducüon

sera autorisee par ciécision de l'associé unrque

Le prolet de réduction de capital est communiqué au commissaire aux comptes, s'il en existe, quarantecinq lours, au moins,

avant la date de pnse de decisron par l'associe.

Les créanciers antérieurs pourront former opposition dans les conditions prévues par les textes en vigueur.

Article 10 Droits et obligdions attachês aux parts sociales

Chaque part donne doit, dans l'actif social et les bénélices, à une fraction égale et proportionnelle au nombre de parts

créees et ce, quels que soient l'époque de cette création et le régime ïiscal éventuellement propre à certaines dentre elles.

Toutefois, la part dê l'associé qui n'a apporté que son industrie est proportionnelle à la valeur de son apport estimé ci-avant à

l'article 6.

Elle donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations.

Sauf exceptions légales, l'associé unique n'est responsable quejusqu'à concunence du montant des parts qu'il possède. Au-

delà, tout appel de fonds est interdt, la confibution aux pertes pour l'apporteur en industrie se limitera à Ia perte de tout

bénéfice.

ll peut exercer le droit de communication permanent ou temporaire qui lui est accordé par les textes en vigueur.

Les droits et oUigations attachês aux parts sociales suivent ces demières dans quelques mains qu'elles passent.

La possession d'une part, y cornpris en industrie, emporte de plein droit I'adhésion aux statuts de la société et aux décisions

régulièrement prises.

Les représentants, hériüers, ayants cause ou créanciers de l'associé unique, màne s'ils comprennent des mineurs ou des

incapables, ne peuvênt, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens, papiers et vâleurs

de la société, en demander le partage ou la liciktion, ni s'immiscer, en aucune manière, dans les actes de son

administration; ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions

reguliàement prises.

Article 11 Reprêsentation et libération des palts sociales

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Les droits de l'associé unique résultent des

statuts, des actes mocl{icatifs, ainsi que des actes poltant cession ou mutation de parts sociales.

Le montant des parts à souscrire en numéraire est d'au moins un cinquième lors de la constitution et d'un quart lors des

augmêntations de capital en nurnéraire ; le solde restant à verser est appelé par la gérance en une ou plusieurs fois et aux

conditions et modalités qu'elle fixera, sans que la lifÉraüon des parts puisse excâier un délai maximal de cinq ans, selon le

cas, soit à compter de l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés, soit à comptêr du iour ou

l'augmentation de capital sera définitive. Toutefcis, préalablement à toute augmentation de capital en numâaire, le capital

social doit être intégralement libéré sous peine de nulljté de l'augmentation ainsi qu'il est indquè à I'article 8 des présents

statuts.

Les appels de fonds sont eflectués bentejours au moins à l'avance.

Les parts non libérées pounont être cédées sous réserve que l'associé càiant ait informé l'acquâeur de la libération

partielle des parts et qu'il ait fait prende par celui-ci l'engagement de les litÉrer dans les conditions céfinies par la gâance

et dans le délai légal. L'associé cédant restera solidaire avec le cessionnaire et les cessionnaires successifs des

versements à effectuer. Pour le cas oit l'acquéreur des parts viendrait à son tour à les céder, il sera tenu aux mémes

engagements et dewa laire souscrire par son acquéreur les mêmes obligations.

Article 12 lndivisibilité des parts sociales

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnait qu'un seul propriètaire pour chaque part Les

copropriétaires indiüs sont tenus de se {aire représenter auprès de la société par l'un d'eux considéré par elle comme seul

propriétaire. À dêfaut d'entente, il appartient à la partie la plus diligente de se pourvoir pour faire dé§gner, par justice, un

mandataire chargé de représenter tous les indivisaires.

r-l Ac
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Le droit de vote appartient à l'usulruitier dans les assemblées gènérales ordinaires et au nu-propriétaire dans les

assemblées générales extraordinaires.

Article 13 Cession de parts entre vifs

Les cessions de parts sociales doivent être constatées par acte notarié ou sous seing privé. Elles sont rendues opposables

à la société soit dans les lormes prévues à l'article '1690 du code civil (signifcation par ministère dhuissier ou acceptâtion

dans un acte authentique), soit par le dépot d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant

d'une attestaton de depot.

Irjême si l'associé unique et le gâant quand il existe sont intervenus à l'acte sous seing privé, les cessions ne seront

opposables aux üers qu'après liaccompissanent de l'une ou l'autre de ces formalités et, en outre, le dépôt de deux

"rpédition. 
de l'acte adhéntique ou de deux originaux de l'acte de cession sous seing privé, en annexe au regishe du

commerce et des sociétés.

Lês parts en industrie sont incessiHes.

Toutes les cessions y compris à un coassocié, un conioint, un pacsé, un ascendant, un descendant sont soumises à la

procédure d'agrément

En cas de pluntité dbssociég les parts ne peuvent être cédees à un associé, un conjoint, un ascendant, un descendant

ou Oe taçori ptus ganerate a Oei tieri y cornpris le partenaire dun associé PACSE qu'avec le consentement de la majorité

Oes assàias repiésentant au moins'ta màitr" des parts sociales, cette majorite étant determinee. compte, tenu de la

;;;;;;id"";.,ls de t,asso6é cêdant. cei agrêment s,apptique de ta même façon aux donations de parts, les parls du

donateur sont prises en compte pour le calcul de la majorité requise

N'aura pas besoin d'être agréé pâr les associés l'adludicataire de parts sociaies ayant fait l'objet d'un nantissement suivi de

réalisation forcée, mais seulement dans iÀ\/potnx. ou la société àura donné son consentement au proiet de nantissement

dans les condtions prévues pour les cessions à des personnes étrangères à la société

Tout projet de cession pour lequel ce consentement est requis doit être notillé par acte extrajuc{ciaire ou par lettre

,".onimanctée avec demande d'avis de réception non seulement à la société, mais à chacun des associés'

Dans le délai de huit jours à compter de cette notification, le gaant doit convoquer l'ass€rnblée dês associés pour qu'elle

OelifÈre sur te prolet & cession de parts sociales, ou consulter les associés par écrit sur ledit prolet'

Au vu de ce projet et du rapport du gérant, le consentement unanime des associés valant agrément du cessionnaire.pouna

résulter de leurs interventions a t,a.te Ji ie teurs signatures o" .e document avant l'expiration du delai lqlal de trois mois

p-rà* p"rr ià oe"iri.n dagrâ1ent. c. .on..ni.r.nt pouna être donné jusqu'à la tenue effective de l'assemblâe Cet acte

relatera la p(ocâlure suivie et y seroniànn"iài toui"t piàes justificativei. Dans l'hypothèse oll une consultation écrite

.uiàit ae 
"ngrg"" 

prr le gérani avant cette prise de décision, cell+ci sera caduque et sâns objet'

si le consentement unanime des associés n'est pas donné dans un acte, la ciécision dagrément ou de refus d'agrément

sera prise par les associés reunis en a-si#oià'* pàt u". de consultation écrite selon le choix operé par le gérani La

clécision pnse par les associés n'a pas à être motivêe'

La cié,cison de la société est notilée par la gérance au cédant par lettre recommandee avec demande d'avis de réception'

Si la société n'a pas lait connaître sa dà6s]oio, ti rÀ".to"i.d n'ont pas donné leur consentement unanime dans l'acte de

cession, dans re clèlai de roi. .oi, iààïpÈiià â o"rni"" notiüion en date du prqet de cession à la société et à

chacun des associés, le consentement à la cession est acquis

si le consentement demandé lui est accordé, lassocié pourra céder les parts visées dans sa demande à la personne 0u

aux personnes dèsignées Par lui.

si ce consentement lui est refusé, il pouna, à défaut d'avoir notifié sa renonciation au proiet de ces§on dans les huit jours

de la réception du refus :

. Soit exiger le rachat des parts, objel de la demande d,aglèrnent, par ses coassocièS ou par les ,.q,:]::|:
àà.,g;à"" p..."*.i, Sif Oàüenj G parts Oepuis au moins àeux ans, ou bien si elles lut ont èté dévolues par vore

de succession, o. riquioutiàn o"'r,iÀÀrrài,te a" biens entre q)oux, ou de donation au Pofit dun conjoint'

ascendant ou desceno*t À àer^ià...ord amiable sur le prix emoortant cession dèllnitive des parts, le prix de

cession est dérerminé p", ;;;Ë; a;ù;tààni ies conoitions prèvues à l'article '18434 du code civrl, sauf si le

cdant renonce a r, aar",on 0J.", pàis. La dèsignation de cel exoert intervrendra soit d'un commun accord

enire tes parties, *ir . d"f.;i;;;,;ànîr*. ru ü".io"nt du tribunal sraruanr en la forme des rèlèrès et sans

recours possible' Les frais d.expertise sont à la charge de la Sociètè' L,acquisition doit ètre ràlisée dans le rlélai

de kois mois à cornp,., d,;;Ït Ài; d#;à;ï,:"À È cetài peut erie prot*s" p::lt,ï::':::liu tribunal

de commerce statuant par ordonnance sur requête sans que cette prolongation puisse exceder slx mols;
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. soit accepter la proposition, éventuellement laite par la société par l'intermédiaire de la gâance, de réduire, dans

le même delai de trois mois, le capital du montant de la valeur nominale de ses parts et de racheter celles-ci, à un

prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans,

peut, sur justilication, être accüclé à la société par ordonnance de râéré. Les sornmes dues portent intâêt au

taux légal.

Pour la mise en æuwe de l'une ou de l'autre des solutions de rachat prévues ci-avan! la gérance est investie des pouvoirs

les plus étendus à l'effet de consulter les associés, fixer les dé{ais, centraliser les demandes d'achat, rêduire, s'il y a lieu,

ces demandes en proportion du nombre de parts dont chaque associé dernandeur était titulaire lors de la notiflcation du

prolet de cession et désigner le ou les associés hÉnéficiaires du rachat des parts.

Toutefcis, en cas d'accord entre les associés concernant la procé,Jure de rachat il appartiendra au gérant d'appliquer et

d'exécuter la convention des associés.

Si, à l'expiration du delai impartj, aucune des solutions listées cÈavant n'est interyenue :

. soit que la société n'ait pas lait connaitre sa décision ;

r soit que, la société ayant expressément refusé de donner son consentement, et le rachat à la demande

de l'associé cédant niest pas intervenu dans les trois mois éventuellement prorogé iudiciairement,

l,associé peut réaliser la cession initialement prévue des parts détenues depuis au moins deux ans.

L'associé qui a acquis ses parts depuis moins de deux ans ne peut se prévalcir de l'obligation de rachat de ses parts par Ia

société ou de la réalisaüon de la cession pour expiration du dàlai impar1. ll reste propriétaire de sês parts sauf en cas de

succession, de liquidation de cornmunauié de biens entre époux ou de donation au profit d'un conjoint, ascendant ou

descendant confoimément aux dispositions de l'alinéa 6 de l'article L. 22114 du code du commerce

Dtoit du conioint du cessiornaire commun en biens si l'acqursition des 
.parts 

sociales t !:i 1Y 1ol".l-9:^,d:t""
càÀmuns, te ionjoint du cessionnalre dewà en être averti et il en sera iustifié dans l'acte La revendication eventuelle de la

quaiite Oassocielar te conioint du cessionnaire sera notiliée à la société par letfe recommandée avec demande davis de

à.piion. L,agrern"nt donné au cessionnaire vaut pour son conjoint dans la mesure ou il a notifié son intention

Our.oaiution à l'occasion de la cessionl de même, le relus d agrémânt du cessionnaire entraînera celui de son conicint'

L'agrârcnt ou le refus d'agrément est global dans ce cas.

En revanche, lorsque le conioint du cessionnaire, non renonçant, revendique dans les formes indiquées ci-dessus, aprês la

ü;i;; d.i;;t.-d. cesson, ta qualite J'âir.",., it n" pori. O"venir associé qu'avec le consentement de la majolité des

à.'.ü"s ,"p,"."nt nt au moins ta'mcliie Oes firts sociàes, cette majorité étant déterminée sans tenir compte des parts de

son conjoint acquéreur des parts qui ne peut prendre part au vote'

Les délais d,examen de la revendication du conjoint sont les mànes que ceux inctrqués ci-dessus pour l'associé cédant' Au

cas considéré, la procédure de rach"iou Oà .éOr.tlon du capital ne pouna jouer. L'assemblée pouna seulernent décider

dâns le délai de trois mois :

.soitl.agrémentdUconjointducessionnairequientredanslasociété,laqualitéd.associéluiestalors
reconnue pour la moitifdes parts d§à acquises par l'autre conjoint associé pour.lautremoitiè^;,^

. soit le re{Us d,agrément dU conjoint du cessionnaire de Sorte que seul le conioint cesslonnalre demeure

associé pour la totalité des parts acquises'

Dans le câs d.un associé unigue, celui-ci est libre de ceder entre vils tout ou partie de ses parts; la signature de l'acte de

cÀsion par l'associé unique emportera de plein drolt agrément du cessionnaire

À defaut de notification par la société d'une des solutions énoncées ci-dessus dans Ie délai de trois mois' l'agrément du

conjoint est alors reputé acquis.

Les mànes droits et obligations seront reconnus au conjoint de l'apporteur en cas d'augmentation de capital réalisée au

moyen de biens ou deniers cornmuns ainsi qu'à la société'

si la socrétè a optè pour le regime d'imposltjon à l'lmpôt sur les societès elle oeut donner à ball au profit dune pasonne

physique des parts sociates contormemlniaui Oisposrtions Oe t article 1709 du code ctvil et selon des modalités prèwes à

t,articte L. 239-i du code de commerJe'i" 
"rîi,-.iàJ-oàl 

o" fàns sociales devra comporter, à pone de nullità les.mentions

orèwes à I artide R. zsg- r ou code c;ïer... ri *ru r"nou oppo*ble à la societè dans les formes prévues à l'article 1690

iu code ciül et notammenl par §gnificaton par acte d'huissier

Lalocationnepeutintervenirlorsquelasociétéaoptépourlerégimedessocietésdepersonnes'Ellenepêutpâsportersur
des parts détenues p.,0." p".*nn"r"ffiür.t i.n.ià'.r0," L la"gestion de leur patrimoine privè lorsque 1es produits et

ptus-values benèllcient Orn ,.g,.. îJiJneiàtion en matière d'impoi sur le revenu. EIle ne peut être consenÙe qu'à une

personne physique.

5
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Lorsque cette location sera consentie à une personne devant ê[e agréée soit au titre des cessions ainsi qu'il est prévu ci-
avant, sdt au tjtre des transmissions ainsi qu'il est prévu à l'article suivant, le locataire devra être préalablernent agr# dans
les mêmes conditions que celles prévues pour les cessions. La procédure d'agrément instauré au présent artlcle
s'appliquera dans toutes ces dispositions et le bailleur lera une demande d'agrément dans les mêmes formes que celles
préwes pour les cessions mais avec l'identité du locataire au lieu et place de celle du cessionnaire. En cas de refus
d'agrément, les associés seront tenus de prendre en location le même nombre de parts que celui notjfié dans Ia demande
d'agrânent ou de les faire prenûe en location par une personne de leur choix. À defaut dbccord sur le montant du loyer, il
est expressément prévu que le bailleur pouna exercer son droit de repentir à moins qu'il ne soit décidé d'un commun accord
le recours à un expert pour la fixation du loyer.

L'agrânent devra être également sollicité lorsque le locataire lèvera l'option qui lui sera éventuellement consentie dans le
cadre du contrat de bail avec promesse de cession; en revanche si le locataire est agréé pour la prise à bail, cet agrément
vaudra, s'il y a lieu, pour les renouvellements du bail.

Le gérant est expressément autorisé â mentionner et supprimer selon le cas dans les statuts la mention du bail et du nom du
locataire à côté du nom de l'associé bailleur, sous réserve d'une ratification par les associés dans les conditions prâvues
pour les décisions ordinaires prévues à l'article 23 des présents statuts. La délivrance des parts séra reariiee àia oae
d'inscription dans les statuts à côté du nom du bailleur des parts Ia mention du bail et le nom du locataire. A cornpter de cette
inscription la société dewa adresser au locataire les informations dues aux associés et prévoir sa particjpation aux
assemblées.

Nanüssement des parts. Les parts sociales ne peuvent être données en nantissement que si elles ont été intqlralsnent
libérées' Dans ce cas, le débiteur reste associé et exerce le droit de vote attaché à ces pàrts. Ce nantissement jevra être
publié sur un registe sfÉcial dans les conditions de l'article 2338 du code civil et du ciécret 200&1g04 du 23 clécemb.e
2006.

si Ia société a donné son consentement à un prqet de nantissement de parts sociales, ce consentement empo(era
l'agrânent de l'adjudcataire en cas de vente-enjustice ou oe t'attriuution luoiciaire (c. civ. àrt. zalzl ou convàntio[net en

îll:*::1'-r:gî:rmissoire (c.civ art.2348) des parrs nantres à moins que ra iociéré ne prêràL, aprà ia cession oulamouuon, acquenr les parts sans delai en vue de réduire son capital ; en cas d'acquisition des parts par la société, celle-ci
devra verser au créancier la valeur des parts anêtee par l'expert designé conlormément à r'artctË zaæ ou cooe civit.

Article 14 Transmission des parts sociares en cas de décès ou de riquidation de communauté

Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de succession ou en cas de liquidatjon de communauté de biensentre êpoux même pour une cause autre que re decès, not.rr"ni-, â,u*à, sèparation de .orp. ou à" ri.rrr'ou .n.or"changement de regime matrimonial.

En cas de décès de l'associé unique, la société se poursuit avec ses héritiers.

L'exercice des droits altachès aux parts sociales de l'associé décâjé est subordonné à la production de la lustification de laqualite dhéritier ou de legataire, sans pr§udice du droit pour ta gèranÀ oeiequerir. oe touinorrir. i. Jài*jn.à' j.ræo,tion
ou d'extraits de tous actes ètablissant lesàiles qualrtes.

Tant que durera l'indivi§on, cell+ci ne sera comptée que pour une seule tête pour le calcul de la majoritè requise pour laprise des dêcrsions coflectives. ce n'est qu'après avcii notrtLe a i; d;;;; acte regurier de patuge des parts indivisesque les he tiers, ayants droit et conjoint survivant seront considâés inoüJ*tt*"nt .orme associés.

Article 15 Décès ou incapacité d,un associè

La société n'est pas dissoutê par le decès, l'interdiction, la raillite ou la deconfiture de l,associé unique.
En cas de decès, elle continue dans les conditions stipulées à l,artlcle .14.

Article 16 Nomination et pouvoirs des gérants

L'associé unique exerce la fonction de gérant ou désigne un liers.

Le ou les premiers gerants seront nommés aussitôt après la signature des statuts.

vis-àvis des tjers, le ou les gérants sont invesüs des pouvoirs les plus étendus pour agr, en toute circonstance, au nom dela société, sous réserve des pouvoirs que Ie .oo. 0..àrrui." à-tt:ior"!'[r-ei"sement aux assocrés.
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Toutefcis, dans ses rapports avec le ou les associé, le ou les gérants ne pounont, sans leur autorisation préalable, donnée

par voie de décision oidinaire, contracter au nom de la société des emprunts autres que les crédits en banques, vendre ou

échanger les immeubles sociaux ou le {onds de commerce, constituer une hypothàlue sur les immeubles sociaux ou un

nantsàement sur un fonds de commerce, concourir à la formation d'une société ou faire apport à une société de tout ou

partie des biens sociaux.

En cas de pluralité de gérants, un gérant pouna laire opposition aux actes dun autre gérant, mais cette opposition ne sera

valable dans ses rapports avec Ie ou les associés que si elle est faite avant que l'opération en cause soit conclue e! dans

ses rapports avec les tiers, que s'il est établi que ceux-ci en ont eu connaissance

Le gérant peut, sous sa responsabilité personndle, conférer toutes délégations spéciales et temporaires pour des opérations

cjétÀrminées à tout mandataire de son choix. En cas de pluralité de gérants, le choix de ce mandataire dewa être clécidé par

eux en agissant conjointement et d'un commun accord.

Le ou les gérants sont responsables individuellement ou solidairement, selon le cas, envers la société ou envers les tiers

dans les cas et condiüons prévus par l'article l.223-22 du code de commerce

Article 17 Durée des fonc'tions des gérants

Les gérants sont nommés pour une durée incléterminée pâr l'associé unique ou la collectiüté des associés.

Les gérants peuvent mettre lin unilatéralement à leurs fonctions, mais seulement en prévenant l'associé et les autrês

cogérants sil y a lieu, trois mois au moins à l'avance, par lettre recommandèe.

La démission ou le décès d'un gérant n'entraine pas la dissolutjon de la société. Dans ce cas, l'associé unique ou la

collectivité des associés nomme un nouveau gérant; toutefois, cette nomination serait seulement facultative dans le cas où il

existerait un ou plusieurs auhes gâants.

L'incapacitê phy§que dûment constatée pendant une année, ou l'incapacité légale du gérant seront assimilées au cas de

ciécès.

En cas de clécès du gérant unique, le commissaire aux comptês ou tout associé convoque l'assemblée des associés à seule

fin de pocâJer à son rernplacement.

Chacun des gérants, associé ou non, est révocable par décision & l'associé unique ou des associés.

Si la révocation est décidée sans justes motifs, dle peut donner lie'J à dommages et intâêts

Enfin, un gérant peut être révoqué par le tribunal pour cause légitime à la demande de tout âssocié.

Le ou les gérants sont responsables notamment dans les termes de l'article L. 223-22 du code de commerce

Artide 18 Rémunération des gérants

Les gérants associés ou non peuvent recevoir un faitement annuel, lixe ou proportjonnel, dont la quotité et le mode de

paiement nê peuvênt être déterminés que par cécision ordinaire de l'associé unique ou des associés. La fixation de la

rémunération du gérant n'est pas une convention.

Les Irais de représentation, de voyage et de déplacement leur sont remboursés, soit d'une maniàe forfaitaire, soit sur

présentation de pièces justificatives, selon ce qui sera décidé par l'associé unique.

Article 19 Conventions entre la société et l'un de ses associés ou qérants

L Le gérant ou, s'il en existe un, le commissaire aux comptes, présente à l'associé unique, un rapport sur les conventions

intervenues directement ou par personne interposée entre la société et l'un de ses gérants ou associé. L'associé unique

statue sur ce rapport.

Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un gérant non associé sont soumises

à la clâ)sion de l'associé unique.

Lorsque la société ne comprend qu'un seul associé et que la convention est conclue avec celui-ci, il en est seulement lait

mention au registre des déliberations pIévu à l'article 21 des statuts.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le gérant et, s'il y a lieu, pour l'associé

contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, les conséquences du contrat préjudciables à la
socaété.
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Les dispositions qui précèdent s'étendent aux conventions passées avec une socièté dont un associê indéfiniment

à.p".i'.ur", ger.,it, adminisfateur, directeur général, membre du directotre ou membre du conseil de surveillance, est

simultanémen[ gérant ou associé de la société à responsabilité limitée'

ll. Les dispositrons du paragraphe I ne sont pas applicables aux conventions portant sur des oÉrations courantes et

conclues à des conditions normales.

lll. À peine de nullitè du contrat, il est interdit aux gérants ou associe autre que les personnes morales, de confacter, sous

quelque forme que ce soit, des emprunts auprèJ de la société, de se {aire consentir par elle un découvert, en cornpte

cturant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers' Cette interdiction

.àpd'ôrà .* ,"pr.r"ntants légaux de la personne morale associée; elle s'applique égalêment aux conjoints, ascendants et

desàendants des personnes visées ci-dessus, ain§i qu'à toute personne interposèe'

Artide m Commissaires aux comPtes

un ou plusiêurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants. pguvenlgu doivent être désignês dans les conditions

Àreu*i p.r fà,tof" L. 223-35 en cas de depassement des seuils flxés à l'article R. 221-5 sur renvd de l'article R 22327 du

code de commerce.

Le ou les commissaires exercent leurs fonctjons conformément aux textes législatils et réglementaires en vigueur'

Article 21 Forme des décisions

L,associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi et les statuts à l'assemblée des associés. Les règles de consultation

écrite, de convocation, de représentatjon, de quorum et de majorité sont alors inapplicables'

L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoÎs. Les clécisions prises au lieu et place de l'assemblée sont répertoriées dans

un registre coié et paraphé dans les condtions prévues par l'article R. 22326 du code de commerce'

Article 22 Époque et nature des décisions collectives

Les clécisions de l'associé unique peuvent être prises à toute époqre.

Toutefois, la ctécison statuant sur les comptes de chaque exercice social doit obligatolremênt avcir lieu dans le délai de six

mois à compter de la clôture dudit exercice, sauf demande de prorogation judiciaire'

Les décisions sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires selon leur obiet.

Article 23 Decisions ordinaires

Sont qualifiées d'ordinaires les clécisions ne concernant ni l'agrément de nouveaux associés, ni des modifications statutaires,

sous àserve des exceptions préwes par la loi. Ainsi par décision ordinaire il peut être procécié à la suppre§sion dans les

statuts de la mention du nom du gâant ayant cessé ses lonctions pour quelque cause que ce soit

Elles ont notamment pour objet de statuer sur les comptes de chaque exercice et sur l'affectation à donner aux résultats, de

nommer et rêvoquer lLs gérants même statutaires, de nommer le ou les commissaires aux comptes, d'autoriser les gérants à

effectuer certainês otÉraiions, d'apprower les conventions intervenues entre la société et l'un de ses gérants ou associé, ou

de donner une autorisation préalable aux conventjons conclues avec la société par un gérant non associé lorsqu'il n'existe

pas de commissaire aux comptes.

En présence de plusieurs associés ces décisions sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié

des parts sociales.

Artide 24 Décisions extrâordinaires

Sont qualiliées d'exlraorclnaires les décisions de l'associé portant agrément de nouveaux associés ou modfication des

statuts, sauf dans les cas oir les dspositions du code de commerce et l'article 25 des statuts prévoient que cette modification

peut être elfectuée par une dècision ordinaire.

Elles ont notamment pour objet l'augmentation ou la râJuction du capital, Ia modilication de l'objet ou de la dénomination, la

fusion avec une autre société, la transformation en société d'une autre forme.
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En cas de pluralitê dassociés l'assemuâe ne délitÈre que si les associés présents ou rePrèsentés possèdent au moins sur

premiere convocation le quart des parts et, sur deuxième convocation, le cinquième de celles-ci Les décisions sont

àdoptées à la malorité des deux tiers des parts détenues par les associés présents ou représentés.

Article 25 Exercice social

L'exercice social commence le 'ldjanvier et finit le 3'1 décembre.

par exception, le premier exercice social comprenùa Ia çÉriode courue entre le jour de l'immatriculation de la société au

registre du commerce et des sociétés et le 31 décembre 2027.

Artic'le 26 Établissement de comptes sociaux

À la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passi, existant à cette date

et les comptes annüels (bilan, compte de résultat, annexe), en se conformant aux dispositions législatives et réglementaires.

Elle établii egalement un rapport de gestion écrit conforme aux textes en vigueur. Toutelois lorsque l'associé unique

personne phyiique assume pasonnellement la gérance, la société est digensée d'établir ce rapport de gestion si elle ne

dépasse pas à là clôture d'un exercice social deux des trois seuils îxés à l'article R. 232''1-1 du code de commerce. Dans

toüs les cas la société est dspensé de cléposer ce rapport de gestion au greffe, mais il doit être mis à la cisposition de toute

personne qui en lait la demande conlormément à l'article L. 232-22 du code de commerce'

Article 27 Communication des comptes sociâux

Lorsque l,associé unique n'est pas le seul gâant, et en ce qui concerne les décisions d'approbation des comptes.prises par

llassàié unique en lieu et placL de l'assemblée, le rappo"t de gestion s'il doit être établi, les cornptes et, le cas échéant, le

rapport des càmmissaires aux comptes sont adressés par le gérant à l'associé unique un mois au moins avant l'expÏation du

délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice. Pendant ce clélai, l'inventaire est tenu au siège social à la dsposition

de I'associé unique.

Article 28 Approbation des comptes sociaux d affec'tdion des résultats

L'associé unique approuve les comptes, le cas échéant, après rapport du commissaire aux comptes dans le clélai de §x

mois à compter de la clôture de l'exercice conlormément aux dispositions du code de commerce (c. com. art. 1 22331 et L.

241-5)

Si l'associé unique est le seul gâant, le depôt au registre du commerce et des sociétés, dans les 6 mois de la clôture de

l'exêrcice, de l'inventaire et dei comptes annuels, dûment signés, vaut, en application de l'article L. 22331 du code de

commerce, approbation des comptes sans que l'associé unique ait à porter au registre des dÉicisions le récéprssé ciéliwé par

le greffe du tribunal de commerce.

Toutefois cette approbation ne le dispense pas de doter, s'il y a lieu, la réserve légale et de se prononcer sur l'affectation du

résultat.

Dans tous les cas l'associé unique se prononce sur l'affectation à donner aux résultats de cet exercice et consigne sa

décision sur le registre conformément à l'article 21 des statuts.

Le bénéfice (ou la perte) de l'exercice apparaît dans le compte de résultat, par différence entre les produits et les charges de

l'exercice et après déduction des amortissements et provisions.

Sur le bénéfice de l'exercice, diminuè, le cas écheant des pertes antérieures, il est lait un prélèvement dun vingtiàne au

moins, affecté à la tormation d'un fonds de réserve dit " réserve légale 
-. 

Ce prêèvement cesse d'être obligatoire lorsque

ledit londs atteint une somme égale au dxième du capital social. ll reprend son couIs lorsque, pour une cause quelconque,

la'rêserve légale'est descendue au-dessous de cette fraction.

L'associé unique cl4cide souverainement de l'affectation du solde du tÉnéfice augmenté, le cas échéant, des reports

bénélicraires antérieurs et détermine notamment la part à distribuer sous fo{me de dividende.

L'associé unique peut décider la mise en distribuüon de sommes prélevées sur les réserves dont elle ou il a la dsposition, en

ce câs, la cléci§on indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les

dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéÎce distribuable de l'exercice.
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Les pertes reportées par décision de l'associé unique sont inscrites à un compte spécial figurant au passil du bilan, pour être

imputées sur'les bénèfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction, ou apurêes par prélèvement sur les réserves Hors le

cas de réductjon de capital, aucune distibution ne'peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendaient à la

suite de celle-ci inlérieuis au montant du capital, augmenté des réserves que la loi ne permet pas de distribuef.

La publicité relative aux comptes et à l'affectation du rèsultat préwe à l'article L. 232-22 du code de commerce aura lieu, st

i,optiàÀ pour U Oepot des coàptes valant approbation n'a pas été retenue, sous la responsâbilité du gérant dans le mclis qui

suit leur approbation par l'associé unique

Article 29 Paiement des dividendes

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont flxées par l'associé unique, ou, à défaut, par les géfants

Toutefois, cette mise en paiement &it avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf

prolongation accordée pàr ordonnance du président du tribunal de commerce, statuant sur requête à la demande des

gérants.

Article 3() Translomaüon

La société pouna se transformer en société commerciale de toute autre forme ou en sociêté civile s'il y a lieu sans que cette

opération n'entraîne la création d'une personne morale nouvelle

Cêtte fansformatjon sera dâcidée aux conditions requises selon le ÿpe de société retenu et dans les termes de l'artjcle L

223-43 du code de commerce.

Article 31 Capitaux propres inférieurs à la moitié du caPital social

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deYiennent inTâieurs à Ia

moité du capital social, l'associé unique clécide, dans les quatre mc{s qui suivent I'approbation des comptes ayant fait

apparaître cette perte, siil y a lieu à dssolution anticipée de la société en applicatlon des dispositions de l'articleL.22T42 dt)

code de commerce.

Si la dissolution n'est pas prononcée par l'associé unique, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue de réduire son capital d'un montant au

moins {1al à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, §, dans ce clélai, les capitaux propres n'ont pas été

reconstitués à concunence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social

Dans les deux cas, la résolution adoptée par l'associê unique doit être publiée dans un journal habilité à recevoir les

annonces légales dans le clqlartement du siège social, déposée au greffe du tribunal de cornmerce du lieu du siège social et

inscrite au registre du commerce et des sociétés.

À défaut par le gérant ou Ie commissaire aux comptes, s'il en existe, de provoquer une déci§on ou si I'associé n'a pas

valablement ciécidé, tout intéressé peut demander en justice la dissolutlon de la société. ll en est de màTle § les dispositions

dê l'alinéa 2 ci-dessus n'ont pas été appiiquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder à la société un ddai maximal de

six mois pour régulariser la situation ; il ne peut prononcer la dissolution si, au jour ou il statue sur le fond, cette

rqlularisation â eu lieu.

A icle 32 Dissolution - Liquidation

L En présence dun associé unique personne physique, la société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution quelle

qu'en soit la cause. Cette dissolution interviendra dans les conditions de l'article 18448 du code civil.

Cependant, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à laqudle elle est publiée au

rogistre du commerce et des sociétés.

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la clôture de celle-ci. Toutefois, la

mention " Société en liquidation " ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous actes et document§

émanant de la société et destinés âux tiers.

La liquidation est faite par l'associé unique ou par une personne qu'il nomme ou, à dé{aut, par ordonnance du président du

tribunal de commerce statuani sur requête de tout intéressé.

En toute hypothèse, le liquidateur, ou chacun deux s'ils sont plusieurs, représente la société ; il a les pouvoirs les plus

étendus pour réaliser I'actif et acquitter le passif.
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un ou plu§ieurs contrdeurs peuvent être nommés dans les mêrnes conditjons que les liquidateurs.

Le produit net de la liquidation, après l'extinction du pas§f et des charges, est partagé entre les associés

proportionnellement au nombre de leurs parts à titre de remboursement du capital non amorti en premier lieu et de

répartition de boni ensuite.

ll. En présence d'un associé unique personne morale, la dissolution de la société dêcidée par celui-ci entrainera

transrnission universelle du patrimoine de la sociétê à l'associé unique sans qu'il y ait lieu â liquidation.

Cettê trânsmission et l'exercice éventuel des droits des créanciers auront lieu conformément à l'article 1844-5 du code ciül

Article llil Frais

Tous les frais, droits et honoraires entraînés par le présent acte et ses suites, dont une évaluation approximative ligure dans

l'état visé sous l'article 35, incomb€ront à l'associé jusqu'à ce que la société soit immatriculée au registre du commerce et

des sociétés. À compter de cette immatriculation, ils seront entièrement pris en charge par la société, qui devra les amortir

avant toute dsfibution de tÉnéfices.

Article 34 Pouvoirs

Toutes les formalités requises par le code de cornmerce à la suite des présentes, notamment en vue de l'immatriculation de

la société au registre du commerce et des sociétés, seront faites à la diligence et sous la responsabilité du gérant avec la

faculté de se substituer tout mandataire de leur choix.

De plus, tous pouvoirs sont conlâés au porteur d'un original ou dune copie des présentes pour toute formalité pouvant être

accomplie par une personne autre que le gérant ou l'un des gérants.

Article 35 Engagements contractés au nom de la sociétê avant son immalriculation au registre du commerce et

des socieês

La société rependra, purement et simplernent, les engagements accomplis par lvl. CETINTAS Haci Aii pour le compte de la

société en cours de formation, et dont l'état est annexé aux présents statuts avec l'indication, pour chacun d'eux, de

I'engagement qui en résultera pour la société, ciès qu'elle aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés

L'immatriculatjon de la société au registre du commerce et des sociétés emportera de dein doit reprise par elle desdits

engagements.

Fait en trcis originaux

À Bellignat, le 5 mai 2026.

Le soussigné dont les prénorns, norn, dornicile et quâlite ligurent en tête des présentes ciéclare avoir pris connaissance des

présents statuts et les approuver entièrement.

cETINTAS Haci Ali

l.)il
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